Monsieur le DASEN, 

Le SE-Unsa a milité depuis des mois pour l’ouverture des discussions métiers en portant de façon argumentée l’ensemble des problématiques auprès du ministère. Dix chantiers s’ouvrent enfin. Sans naïveté mais sans tirer de conclusions prématurées, le SE-Unsa participe à chacun de ces groupes de travail et porte ses exigences. 

Le recours à la mobilisation ne doit évidemment pas être exclu mais cette question se posera lorsque le ministre aura donné ses arbitrages sur chaque sujet à la mi-décembre. 

Pour le SE-Unsa, c’est chantier métier par chantier métier qu’il faudra faire le bilan et évaluer la nécessité et le champ de la mobilisation à construire. Il s’agit d’attendre l’issue de chaque discussion pour mesurer la nécessité d’actions et leurs formes.

Concernant la réforme des rythmes scolaires, le SE-Unsa a signé en 2010 l’appel de Bobigny qui, faisant le constat de la de la semaine de 4 jours, proposait l’instauration de la semaine de 4,5 jours.

Aujourd’hui, le SE-Unsa ne renie pas son engagement d’alors.

Bien que loin d’être parfaite, la réforme actuelle va dans le bon sens.

En revanche, des projets d’organisation de la semaine scolaire complètement inappropriés et l’absence de dialogue peuvent déboucher sur un conflit. 
Le SE-Unsa soutiendra les collègues qui seraient dans cette situation et vous demande, Monsieur le Directeur Académique, de jouer votre rôle afin de garantir de bonnes conditions d’apprentissage pour les élèves et de bonnes conditions de travail pour les enseignants.

Concernant le sujet mis à l’ordre du jour de cette CAPD, les élus du SE-Unsa tiennent à rappeler qu’ils revendiquent le remplacement de la notation par une appréciation objectivée de la valeur professionnelle, en lien avec les évaluations conduites et dont la nature devra faire l’objet d’une concertation avec les organisations syndicales représentatives des personnels au plan national.

Le SE-Unsa revendique que l’avancement d’échelon se fasse au rythme de l’actuelle voie la plus rapide des promotions (avancement au grand choix).

On peut le constater dans les documents, certains collègues rarement inspectés se retrouvent pénalisés dans leur progression de carrière. 
Echelon 5 : 

3 inspections datant de 6 ans et plus

Echelon 6 :

21 inspections datant de 6 ans et plus

Echelon 7 :

26 inspections datant de 6 ans et plus

Echelon 8 :

21 inspections datant de 6 ans ans et plus

Echelon 9 :

34 inspections datant de 6 ans et plus dont 1 de 2003 et 2 de 2004

Echelon 10 : 

11 inspections datant de 6 ans et plus dont 1 de 2000, 1 de 2001, 1 de 2003 et 1 de 2004.

Ces écarts de vitesse d’avancement peuvent atteindre plusieurs milliers d’euros sur une carrière complète. (4 années de salaire moyen)
